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Décision 
 J’accueille l’appel de M. M. 

 M. M et la Commission de l’assurance-emploi du Canada conviennent que la 

division générale a commis deux erreurs. J’accepte l’accord des parties à ce sujet. 

 Toutefois, les parties ne s’entendent pas sur la façon dont je dois corriger ces 

erreurs. J’ai décidé de renvoyer l’affaire à la division générale pour réexamen. 

Aperçu 
 M. M. est la prestataire dans cette affaire. Je l’appelle « prestataire » parce 

qu’elle a demandé des prestations d’assurance-emploi lorsqu’elle étudiait à temps plein. 

 La Commission a rejeté sa demande parce qu’elle n’avait pas démontré qu’elle 

était disponible pour travailler. Quand la prestataire a demandé une révision, la 

Commission a maintenu sa décision. 

 La prestataire a fait appel à la division générale du Tribunal de la sécurité 

sociale, mais elle n’a pas assisté à l’audience. Sa mère y a participé en tant que 

représentante. Après l’audience, la division générale a permis à la prestataire d’envoyer 

des documents sur ses démarches de recherche d’emploi, ce qu’elle a fait. 

 La division générale a rejeté l’appel. Elle a établi que la prestataire n’avait pas 

démontré qu’elle voulait retourner travailler dès qu’un emploi à temps plein lui serait 

offert. Sa preuve de recherche d’emploi était vague, et il n’était pas vraiment possible 

que la prestataire ait postulé à plus de 40 emplois. La prestataire n’a donc pas prouvé 

qu’elle faisait des démarches suffisantes pour trouver du travail. De plus, ses études à 

temps plein ont limité indûment (c’est-à-dire trop) ses chances de retourner travailler. 

 La prestataire et la Commission (les parties dans cette affaire) conviennent 

maintenant que la division générale a commis deux erreurs. La prestataire affirme que 

je devrais rendre la décision que la division générale aurait dû rendre et corriger les 
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erreurs ainsi. La Commission affirme que je devrais renvoyer l’affaire à la division 

générale pour réexamen. 

J’accepte l’accord des parties au sujet des erreurs de la 
division générale 

 La division générale et la division d’appel du Tribunal ont des rôles différents. Si 

la prestataire démontre que la division générale a fait erreur, j’ai le pouvoir d’intervenir 

et de corriger l’erreur1. 

 La loi établit les types d’erreurs dont je peux tenir compte. À l’audience, les 

parties ont convenu que : 

• la procédure de la division générale était inéquitable, car celle-ci n’a pas 

donné assez de renseignements sur le type de preuve de recherche d’emploi 

à fournir après l’audience; 

• la division générale avait commis une erreur de droit lorsqu’elle n’avait pas 

suivi (ou du moins pris en considération) une nouvelle décision de la Cour 

d’appel fédérale sur la disponibilité des personnes aux études à temps plein. 

 J’accepte l’accord des parties au sujet de ces erreurs pour les raisons que je vais 

expliquer ci-dessous. 

La procédure de la division générale était inéquitable 

 La division générale commet une erreur si sa procédure est inéquitable. Selon la 

loi, il s’agit d’un manquement à la justice naturelle ou à l’obligation d’équité 

procédurale2. 

 
1 Les articles 58 et 59 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social me donnent ce 
pouvoir. Cette loi a constitué le Tribunal de la sécurité sociale. 
2 Selon l’article 58(1)(a) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social, si la division 
générale n’observe pas un principe de justice naturelle, il s’agit d’un moyen d’appel (c’est-à-dire d’une 
erreur). 
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 L’obligation d’équité procédurale garantit que toute décision administrative est 

issue d’une procédure équitable et ouverte3. Dans le cadre de cette procédure, chaque 

partie a la possibilité de présenter ses éléments de preuve et ses arguments 

complètement. La nature de la procédure garantissant l’équité dépend toutefois du 

cadre juridique et des circonstances de l’affaire4. 

 Les Règles de procédure du Tribunal de la sécurité sociale favorisent l’équité et 

la participation des parties au processus d’appel, en fonction de leur situation 

particulière5. Ces règles prévoient que le Tribunal rend ses décisions de façon active, 

ce qui veut dire qu’il peut aller au-delà des processus que les tribunaux utilisent 

typiquement6. Plus précisément, le Tribunal doit, par exemple : 

• aider les parties et les représentantes et représentants à comprendre le 

processus d’appel; 

• décider quelles procédures sont appropriées dans les circonstances; 

• fournir des renseignements sur les lois applicables; 

• fournir des renseignements sur les éléments de preuve que les parties 

peuvent présenter7. 

 La Commission a affirmé que la division générale n’avait pas respecté les 

principes de justice naturelle8. La division générale a permis à la prestataire d’envoyer 

des documents de recherche d’emploi après l’audience. Cependant, elle n’a pas donné 

 
3 Voir la décision de la Cour suprême du Canada suivante : Baker c Canada (Ministre de la Citoyenneté 
et de l’Immigration), 1999 CanLII 699 (CSC). 
4 Dans la décision Baker c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 1999 CanLII 699 
(CSC), aux paragraphes 21 à 28, la Cour a établi que l’obligation d’équité procédurale est souple et 
variable, et repose sur l’appréciation des circonstances de l’affaire. Voici les circonstances dont il faut 
tenir compte : 1) la nature de la décision et le processus suivi; 2) le régime législatif entourant la décision; 
3) l’incidence de la décision sur les personnes visées; 4) les attentes légitimes des personnes au sujet de 
la procédure; et 5) le choix de procédure du Tribunal. 
5 Voir les articles 1, 6 et 17(1) des Règles de procédure du Tribunal de la sécurité sociale. 
6 Voir l’article 8(2) des Règles de procédure du Tribunal de la sécurité sociale. 
7 Voir article 17(2) des Règles de procédure du Tribunal de la sécurité sociale. Voir, par exemple, la 

décision Kainz v Potter, 2006 CanLII 20532 (ON SC) (en anglais seulement). 
8 Voir l’argument écrit de la Commission à la page AD3-5 du dossier d’appel. 
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à la représentante des instructions claires sur ce à quoi elle s’attendait ou ce qui était 

requis. La division générale a ensuite établi que la preuve n’était pas crédible ou 

suffisante sans avoir d’abord donné à la prestataire la chance de clarifier sa position ou 

de fournir une réponse. 

 La prestataire est d’accord avec la Commission au sujet de ces erreurs. 

 La prestataire n’était pas présente à l’audience. Elle était représentée par une 

personne de sa famille. Rien n’indique que cette personne avait une formation juridique 

ou de l’expérience en représentation en contexte d’audience. Les démarches de 

recherche d’emploi de la prestataire étaient un élément juridique clé. Et l’enjeu dans 

l’appel était son droit aux prestations d’assurance-emploi, pendant sa dernière année 

d’université, alors qu’elle était loin de chez elle. 

 Je suis d’accord avec la Commission. La procédure de la division générale était 

inéquitable pour la prestataire, parce qu’on ne l’a pas informée des éléments de preuve 

qu’elle pouvait présenter pour montrer sa recherche d’emploi. Je n’ai pas besoin 

d’examiner l’argument de la Commission concernant l’autre erreur d’équité (au sujet de 

la crédibilité de la preuve) pour trancher le présent appel. 

La division générale a commis une erreur de droit lorsqu’elle n’a pas 
pris en considération la décision Page 

 La division générale commet une erreur de droit si elle ignore une décision 

judiciaire qu’elle doit prendre en considération. Le Tribunal est tenu de suivre toute 

décision d’une cour fédérale sur une question de droit lorsqu’il tranche un appel sur la 

même question de droit. Le Tribunal a donc deux choix : suivre les décisions judiciaires 

d’application obligatoire ou expliquer pourquoi il ne le fait pas. 

– Règles entourant la disponibilité pour le travail 

 Pour pouvoir recevoir des prestations régulières d’assurance-emploi, une 

personne doit démontrer qu’elle est capable de travailler et disponible à cette fin, mais 
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incapable de trouver un emploi convenable9. Autrement dit, elle doit prouver qu’elle 

cherche du travail de façon continue, mais qu’elle ne parvient pas à trouver un emploi 

convenable. 

 Les personnes aux études à temps plein, comme la prestataire, sont 

présumées ne pas être disponibles pour travailler et ne pas avoir droit aux 

prestations10. Ces personnes ont la responsabilité de prouver que la présomption ne 

s’applique pas à elles. 

– La décision Page clarifie l’approche qui permet de décider si une personne 
aux études à temps plein est disponible pour travailler 

 La Cour d’appel fédérale a tranché l’affaire Page après l’audience de la division 

générale dans la présente affaire, mais avant la date de sa décision11. 

 Dans la décision Page, la Cour : 

• a reconnu que le Tribunal avait rendu des décisions contradictoires sur la 

question de savoir si les personnes aux études à temps plein étaient 

disponibles pour travailler et si elles pouvaient recevoir des prestations 

d’assurance-emploi; 

• a examiné, interprété et résumé les principes qui ressortent des affaires 

judiciaires les plus importantes concernant la disponibilité des personnes aux 

études à temps plein (voir le résumé aux paragraphes 66 à 69 de la 

décision); 

• a défini et approuvé une approche contextuelle pour décider si une 

personne aux études à temps plein a réfuté la présomption selon laquelle 

elle n’est pas disponible pour travailler (voir le paragraphe 69 de la décision); 

 
9 Voir l’article 18(1)(a) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
10 C’est ce que la Cour d’appel fédérale a récemment confirmé dans la décision Page c Canada 
(Procureur général), 2023 CAF 169. 
11 Voir la décision Page c Canada (Procureur général), 2023 CAF 169. 
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• a indiqué que cette analyse contextuelle relève du troisième élément de 

l’affaire Faucher (voir le paragraphe 70 de la décision)12. 

 La division générale affirme que la Cour d’appel fédérale n’a pas encore expliqué 

clairement la relation entre la présomption selon laquelle les personnes aux études à 

temps plein ne sont pas disponibles pour travailler et les articles de loi sur la 

disponibilité13. Cependant, dans la décision Page, la Cour d’appel fédérale l’a bel et 

bien expliqué, et ce, avant que la division générale ne tranche l’affaire de la prestataire. 

 La décision Page est une décision déterminante des cours fédérales sur la 

disponibilité des personnes aux études à temps plein. Elle a clarifié l’interprétation de la 

loi. Par conséquent, la division générale devait tenir compte de la décision Page et 

appliquer les principes qui en ressortent (ou expliquer pourquoi elle n’allait pas les 

appliquer)14. Mais la division générale n’a fait ni l’un ni l’autre. 

 J’accepte donc l’accord des parties selon lequel la division générale a commis 

une erreur de droit lorsqu’elle n’a pas tenu compte de la décision Page.  

Réparation : renvoyer l’affaire à la division générale pour 
réexamen 

 La loi me donne le pouvoir de corriger (réparer) les erreurs de la division 

générale. Dans des appels comme celui-ci, je corrige habituellement les erreurs d’une 

des façons suivantes : 1) en renvoyant l’affaire à la division générale pour réexamen; 

2) en rendant la décision que la division générale aurait dû rendre, en fonction de la 

preuve présentée à la division générale, sans tenir compte de nouveaux éléments de 

preuve. 

 
12 Dans la décision Faucher c Commission de l’emploi et de l’immigration du Canada, A-56-96, la Cour 
d’appel fédérale a cerné trois éléments à examiner pour décider si une personne était disponible pour 
travailler. Le troisième élément est de savoir si la personne a établi des conditions personnelles qui 
auraient pu limiter indûment ses chances de retourner sur le marché du travail. 
13 Voir le paragraphe 26 de la décision de la division générale. 
14 La division générale aurait pu écrire aux parties et leur donner l’occasion de présenter des arguments 
juridiques, selon l’approche contextuelle établie dans la décision Page. 
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 Les parties ne s’entendent pas sur la façon de corriger les erreurs. 

 La prestataire a affirmé que je devrais rendre la décision que la division générale 

aurait dû rendre. Elle a dit que la situation avait assez duré. Et elle a fourni à la division 

générale tout ce qui avait été demandé. 

 La Commission a soutenu que la preuve présentée à la division générale était 

incomplète. Il manquait des éléments de preuve importants concernant la recherche 

d’emploi de la prestataire, en raison de la procédure inéquitable de la division générale. 

Selon la Commission, il est alors dans l’intérêt de la justice naturelle de permettre à la 

prestataire de fournir cette preuve, au Tribunal de poser des questions et aux parties de 

présenter des observations à propos de sa recherche d’emploi. 

 La Commission a aussi fait valoir que la disponibilité des personnes aux études à 

temps plein est une question de fait. De plus, la décision Page établit que la division 

générale doit effectuer une analyse contextuelle pour décider de la disponibilité de ces 

personnes. La Commission a affirmé que cette analyse dans la situation de la 

prestataire doit tenir compte de faits qui ne faisaient pas partie de la preuve présentée à 

la division générale. 

 Je suis d’accord avec la Commission. La preuve comporte des lacunes en raison 

de la procédure inéquitable de la division générale. Celle-ci n’a pas donné aux parties 

l’occasion de présenter une preuve et des arguments complètement en fonction de la 

décision Page. Par conséquent, je ne peux pas rendre une décision éclairée sur la 

disponibilité de la prestataire et son admissibilité aux prestations d’assurance-emploi. 

 Comme je ne peux pas rendre une décision éclairée fondée sur le dossier de la 

division générale, je lui renvoie l’affaire pour réexamen. 

Conclusion 
 J’accueille l’appel de la prestataire.  
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 Je suis d’accord avec les parties que la procédure de la division générale était 

inéquitable pour la prestataire et qu’il y a eu erreur de droit lorsque la division générale 

n’a pas pris en considération la décision Page. 

 Par souci d’équité envers les parties, je renvoie l’affaire à la division générale 

pour réexamen.  

Glenn Betteridge 

Membre de la division d’appel 
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